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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis 31-309 du personnel des ACVM 
Projet de Règlement 31-103 sur les obligations d’inscription et d’Instruction générale relative au 

Règlement 31-103 sur les obligations d’inscription 

Le 28 février 2008, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM » ou « nous ») ont lancé 
une consultation sur un projet révisé de Règlement 31-103 sur les obligations d’inscription (le 
« Règlement 31-103 »), qui sera le principal règlement en matière d’inscription, ainsi que sur un projet 
révisé d’Instruction générale relative au Règlement 31-103 sur les obligations d’inscription.  
 
Les ACVM ont reçu plus de 300 mémoires et tiennent à remercier les intervenants pour leurs 
commentaires. La participation des intervenants du secteur continue de nous être très utile dans 
l’élaboration du Règlement 31-103. Actuellement, nous étudions les commentaires, examinons les 
questions soulevées par nos propositions et rédigeons les documents nécessaires. 
 
Tout au long de l’élaboration du Règlement 31-103, les ACVM se sont employées à tenir les intéressés 
informés des questions et des propositions à l’étude. Nous avions indiqué aux intervenants du secteur et 
à la communauté juridique, dans le cadre de séances d’information, de conférences et de séminaires, 
que la date visée de mise en œuvre du Règlement 31-103 était le 30 mars 2009. Nous souhaitons 
informer les intéressés que l’élaboration du texte final nécessitera plus de temps que prévu. Les ACVM 
prévoient désormais terminer leurs travaux fin avril 2009 et seront alors en mesure de proposer un 
calendrier de mise en œuvre du Règlement 31-103. 
 
Pour toutes questions, veuillez vous adresser aux personnes suivantes : 
 
Sophie Jean 
Conseillère en réglementation 
Surintendance de la distribution 
Autorité des marchés financiers 
Tél. : 514-395-0337, poste 4786 
sophie.jean@lautorite.qc.ca 
 
David McKellar 
Director, Market Regulation 
Alberta Securities Commission 
Tél. : 403-297-4281 
david.mckellar@seccom.ab.ca  
 
Laura Bliss 
Senior Legal Counsel 
Capital Markets Regulation 
British Columbia Securities Commission 
Tél. : 604-899-6666 
1-800-373-6393 (en Colombie-Britannique et en Alberta) 
lbliss@bcsc.bc.ca 
 
Christopher Jepson 
Senior Legal Counsel 
Registrant Regulation 
Ontario Securities Commission 
Tel: 416-593-2379 
cjepson@osc.gov.on.ca 
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Dean Murrison 
Deputy Director, Legal/Registration 
Saskatchewan Financial Services Commission 
Tél. : 306-787-5879 
dean.murrison@gov.sk.ca 
 
 
Le 14 novembre 2008 
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Signature d’une convention entre l’Autorité des marchés financiers et l’Ordre des administrateurs 
agréés du Québec concernant l’utilisation du titre de planificateur financier 

Le 10 novembre 2008, a pris effet une nouvelle convention visant le transfert de l’encadrement du titre de 
planificateur financier de l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») vers l’Ordre des administrateurs 
agréés du Québec (l’« Ordre »). Cette convention est signée en vertu de l’article 59 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2 (la « Loi »). Elle remplace la convention 
précédente au même effet.   
 
La convention, d’une durée de 3 ans, fait en sorte que l’Ordre peut permettre à ses membres qui 
rencontrent certaines conditions, notamment l’obtention du diplôme de l’Institut québécois de planification 
financière, d’utiliser le titre de planificateur financier sans détenir de certificat de l’Autorité. L’Ordre 
devient, par le fait même, responsable de l’ensemble de l’encadrement des membres visés par la 
convention. La communication d’informations entre l’Autorité et l’Ordre relativement à l’encadrement des 
planificateurs financiers est favorisée par cette nouvelle convention.  
 
Seuls les administrateurs agréés qui ne détiennent pas de certificat de l’Autorité dans une discipline de la 
Loi, à l’exception d’un certificat en planification financière, sont visés par la convention. À titre d’exemple, 
un administrateur agréé qui détient à la fois un certificat en planification financière et en assurance de 
personnes devra maintenir son certificat en planification financière auprès de l’Autorité, conformément à 
l’article 59 de la Loi.  
 
Sont aussi exclus de la portée de la convention, les administrateurs agréés qui sont employés ou 
dirigeants d’un cabinet inscrit à l’Autorité dans une discipline de la Loi autre que la planification financière. 
Tout comme les représentants visés plus haut, ceux-ci doivent conserver leur certificat en planification 
financière émis par l’Autorité s’ils désirent se présenter comme planificateur financier.  
  
Nous rappelons qu’outre la planification financière, les disciplines de la Loi sont les suivantes : Assurance 
de personnes, assurance collective de personnes, assurance de dommages, expertise en règlement de 
sinistres, courtage en épargne collective, courtage en contrats d’investissement, courtage en plans de 
bourses d’études. 
 
La signature de la convention ne vient pas modifier la réalité actuelle des planificateurs financiers 
membres de l’Ordre, telle qu’elle existait auparavant. En effet, la signature d’une nouvelle convention 
était nécessaire à l’échéance de la convention précédente. 
 
Le texte de la convention est disponible à la suite de cet avis. 
 
Pour plus d’information, veuillez communiquer avec le Centre de renseignements de l’Autorité aux 
coordonnées suivantes :  
 
Téléphone : (418) 525-0337 
  (514) 395-0337 
  1 877 525-0337 
Télécopie : (418) 647-0376 
 
Courrier électronique : renseignements-consommateur@lautorite.qc.ca 
 
Le 14 novembre 2008. 
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